CONSEIL MUNICIPAL

 Séance du 21 septembre 2020
L’an deux mille vingt, le vingt-et un septembre à 20h30, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle de la Mairie, sous la présidence de M. Jean DUBOIS, Maire.

	Date de la convocation du Conseil : 14/09/2020

	Etaient présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux :
DUBOIS Jean, RAMET Nathalie, ROUSSEL Alain, BOZO Michel, VAN OOTEGHEM Patrice, PIOLE Philippe, PICART Alexandre (arrivé à 21 H05), NOGA Maurice, COURNIER Alain et VANTHOURNOUT Claude

Etait excusé : M. BACHELLEZ Manuel
Secrétaire de séance : Mme RAMET Nathalie
Le quorum étant atteint, l’Assemblée peut valablement délibérer.



Le compte-rendu de la séance du 29/06/2020 est adopté à l’unanimité.

L’ordre du jour est ensuite abordé. 
I - Convention ENERTRAG : 
Convention de passages, passages de câbles et survol des chemins de la commune pour le projet de parc éolien de la société ENERTRAG AG Ets France

Sur proposition du Maire,

Vu les objectifs fixés lors du Grenelle II en matière de développement de l’éolien terrestre (19 000 MW installés en 2020), 

Vu la loi 2015-992 du 17 août 2015 dite de Transition Energétique pour la Croissance Verte qui fixe des objectifs et notamment de porter la part des énergies renouvelables à 32% de la consommation finale d’énergie en 2030, et à 40% de la production d’électricité,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2121-21, L.2131-1, L.2121-2, L.2141-1

Vu la note de synthèse lue aux membres du conseil municipal et répondant à l’exigence posée par l’article L.2121-12, al 5 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les échanges de courriers et courriels intervenus entre la commune de LES EDUTS et la société Enertrag ag France ces derniers mois,

Considérant que depuis le 1er janvier 2019, quel que soit le régime fiscal au sein de l’intercommunalité dont dépend la commune, les communes d’implantation des éoliennes perçoivent au minimum 20 % de l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER),

Considérant que la société Enertrag AG France, souhaite un accord avec la commune et propose en contrepartie la reprise en totalité de la voie communale n°4 de Loeuilly à Essertaux (section entre la D 920 et le cimetière) et reprise partielle de la voie communale n°4 du cimetière à l’éolienne.

Considérant que la commune souhaite participer à la réalisation de ce projet de développement éolien sur son territoire en consentant des droits nécessaires à la construction, l’exploitation, et la maintenance.
M. VAN OOTEGHEM Patrice souhaite connaître le coût d’une émulsion. M. le Maire précise que pour la partie entre la D 920 et le cimetière le coût estimatif s’élève à 25 496 €uros.
M. le Maire précise à l’assemblée qu’il sera demandé aux agriculteurs, et il les remercie à l’avance, de veiller au bon entretien de ce chemin.

M. VANTHOURNOUT Claude rappelle qu’à l’origine ce chemin entrait dans les compétences de la Communauté de Communes du Contynois mais que le Président de l’époque a procédé à son déclassement au détriment de la Commune d’Essertaux qui n’a pas été informée.
APRES AVOIR ENTENDU L’EXPOSE DU RAPPORTEUR, 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal à l’unanimité (9 voix pour) :

Article 1 : émet un avis favorable au profit de la société ENERTRAG AG Ets France ou toute autre société qui s’y substituerait, afin de prospecter le territoire communal, et conduire une étude préalable visant à confirmer le potentiel et la compatibilité de la zone pressentie pour le développement, la construction et l’exploitation d’un parc éolien sur la commune, 

Article 2 : Décide de conclure l’acte de constitution de servitudes sur les chemins de la commune au profit de la société Enertrag AG France, ou toute autre société qui s’y substituerait, pour le développement du parc éolien, moyennant la reprise en totalité de la voie communale n°4 de Loeuilly à Essertaux (section entre la D 920 et le cimetière) et reprise partielle de la voie communale n°4 du cimetière à l’éolienne A6.

Article 3 :  Autorise Monsieur le Maire, avec faculté de se substituer, à signer tout acte juridique nécessaire au développement et à la réalisation du parc éolien, et notamment l’acte authentique de constitution de servitudes sur les chemins de la commune au profit de la société Enertrag AG France,  ou toute autre société qui s’y substituerait.
II - Convention Somme Numérique :
Afin de pouvoir mettre en place un site internet pour la commune, Monsieur le Maire présente au conseil municipal les services de Somme Numérique qui propose sur ses serveurs l’hébergement d’applications métiers et leurs données. 
A la question de M. COURNIER Alain, il est précisé que le site internet a pour objectif de promouvoir l’actualité de la commune et qu’il doit rester un outil simple et accessible. Il comprendra, entre autres, les procès-verbaux du Conseil Municipal, des liens nécessaires aux démarches administratives, le programme des manifestations et évènements, une page d’histoire…

Compte tenu du fait que la Communauté de Communes Sommes Sud-ouest adhère à Somme Numérique, le coût unique de la mise ne place de ce service (formation incluse) est de 200.00 € HT. 

Il convient ainsi de signer une convention avec Somme Numérique qui a pour objet de garantir le caractère confidentiel des données de la collectivité et hébergées sur les serveurs informatiques de Somme Numérique. Cette convention est conclue pour un an et renouvelable par reconduction tacite.
Après en avoir délibéré, M. le Maire est autorisé à l’unanimité (9 voix pour) à signer ladite convention avec Somme Numérique.

III - Réflexion et achat d'une autolaveuse :
M. le Maire présente à l’assemblée deux devis établis par ISAMPRO – NILFISK concernant des autolaveuses à batterie qui permettront d’assurer un meilleur entretien de la salle des fêtes et qui pourront être utilisés pour les locaux communaux, selon la nature du sol.
Le représentant de la société a effectué une démonstration il y a quelques semaines de trois machines. La plus petite à tambour cylindrique avait un inconvénient majeur, c’est sa durée d’autonomie trop juste pour la superficie de la salle. L’intermédiaire fonctionne avec des brosses rondes, sa pression de brossage est supérieure et son autonomie plus adaptée. 

M. le Maire propose à l’assemblée d’acquérir l’autolaveuse intermédiaire (modèle SC351 Nilfisk) pour un prix TTC de 3 179.88 €uros.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal est favorable à l’unanimité (9 voix pour) à cet achat et autorise le Maire à passer commande.

IV - Parking co-voiturage
Arrivée de M. PICART Alexandre.

M. le Maire présente à l’assemblée le projet du Département concernant l’aménagement d’un parking de co-voiturage en bordure de D1001 en remplacement des stationnements plus ou moins sauvages à la sorte de l’A16. Les services départementaux remettront en état l’espace proche des habitations.  La charge financière de cet investissement s’élève à environ 40 000 €uros pour le Département de la Somme. Si la demande de stationnement rencontre un vif succès, un second aménagement pourrait être envisagé de l’autre côté de la voie départementale.
M. COURNIER Alain s’interroge sur le passage des convois exceptionnels et sur l’empiétement sur le parking du restaurant. M. le Maire précise que M. BOZO Michel a été consulté et que les largeurs de passages ont été calculés par les services du Département.
Les pierres seront déplacées et installées le long de l’établissement d’accueil canin sur la D920 afin d’empêcher les camions de stationner sur les bas-côtés engazonnés.
V - Travaux sur RD 1001

M. le Maire informe l’assemblée que les travaux de réfection de chaussée entre le rond-point d’Essertaux et l’entrée de Flers-sur-Noye et entre la sortie de Flers-sur-Noye et Bonneuil les Eaux ont commencé ce matin. Une déviation a été mise en place durant la durée des travaux.
Il propose de se rapprocher de l’entreprise COLAS afin de récupérer des matériaux provenant du grattage pour les utiliser dans les chemins communaux.
VI - Désignation d'un délégué au Syndicat mixte AGEDI : 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu’il est nécessaire de désigner, conformément à l’article 7 des statuts de l’A.GE.DI. (logiciels communaux), un délégué au sein de l’assemblée de ce syndicat. 

La collectivité, relevant du collège n°1, doit désigner 1 délégué parmi ses membres. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

· -
DESIGNE, à l’unanimité (10 voix pour) Madame RAMET Nathalie, comme déléguée de la collectivité au sein de l’assemblée spéciale du syndicat mixte ouvert A.GE.D.I. conformément à l’article 10 des statuts. 
· AUTORISE Monsieur le Maire, à effectuer les démarches nécessaires pour faire connaitre au syndicat la présente décision.

VII - Questions diverses :
· Illuminations de Noël :
M. le Maire informe l’assemblée que depuis quelques années les illuminations de Noël ne fonctionnent plus. Les étoiles ont été décrochées des lampadaires et ont été nettoyées afin de pouvoir y refixer des cordons lumineux. Il peut être également décidé d’acheter chaque année une ou deux illuminations afin de mettre en valeur les bâtiments communaux (mairie, église).
Pour l’église, il peut être envisagé d’éclairer par l’intérieur les rosaces. M. VAN OOTEGHEM Patrice propose au Foyer Rural de réfléchir à une animation à l’occasion des fêtes de fin d’année.

A la question de M. COURNIER Alain, il est précisé que le coût de remise en état des étoiles est de l’ordre de 50€uros pièce.

M. VAN OOTEGHEM Patrice propose de se renseigner pour obtenir l’installation d’un chalet qui pourrait accueillir une crèche.

· Fleurissement et sécurité :

M. le Maire rappelle que la commune a acheté à Dury il y a quelques années des jardinières et des vasques. Les jardinières ont été fleuries et installées devant la crèche. Il propose d’installer les vasques sur les ralentisseurs aux entrées rue de Flers et Grande Rue. L’impact visuel de ces vasques permettrait de limiter la vitesse des automobiles qui empruntent ces rues.
M. VAN OOTEGHEM Patrice considère que cette installation pourrait constituer une gêne pour le passage des engins agricoles. M. le Maire propose de faire un essai avec un matériel agricole.

M. NOGA Maurice signale la vitesse excessive des véhicules sur la route d’Oresmaux. S’agissant d’une route départementale, le Département sera consulté.

M. PICART Alexandre fait remonter la demande de certains administrés qui souhaitent la taille des haies à l’intersection de la rue de Flers et la Grande Rue. Mme RAMET Nathalie pense au contraire que le manque de visibilité oblige les automobilistes à ralentir et à respecter la priorité à droite.
· Signalétique :

M. le Maire propose à l’assemblée de réfléchir sur la signalétique dans la Commune, notamment pour indiquer l’entrée de la salle des fêtes.

· Aménagements divers :

M. VAN OOTEGHEM Patrice demande l’élagage de la Cavée. M. le Maire va solliciter le passage d’une épareuse.

M. COURNIER Alain souhaite savoir si l’enfouissement des réseaux électriques sera envisagé à long terme afin d’améliorer le cadre de vie. Le coût de ces travaux est important et il convient de rechercher son financement.

M. le Maire propose de réfléchir également sur l’aménagement des mares, notamment celle sur la Grande Rue envahie par les arbustes. Il se rapprochera des services compétents et sollicitera des devis.

En l’absence d’autres questions, la séance est levée à 22 Heures.
